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PARTIE OFFICIELLE

ACTES DU POUVOIR CENTRAL

2074 A. P. — ARRÊTÉ du Gouverneurgénéral promulguant en
Afrique occidentale française le décret dit 19 juillet 1937,
portant publication et mise en application provisoire de
l'accordfranco-alleintiiidsur les-payements commerciaux,
signé à Paris, le 10 juillet 1937.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux des 4 dé-
cembre 1920 et 30 mars 1925;

Vu le décret du 2 janvier 1920, fixant le mode de promulgation et
de publication des textes règlementaires en Afrique occidentale fran-
çaise.

Vu le télégramme-circulaire n° 20 du 22 juillet 1937 (Colonies).
Vu le décret du 19 juillet 1937, portant publication et mise en appli-

cation provisoire de l'accord franco-allemand sur les payements
commerciaux, signé à Paris le 10 juillet 1937,

ARRÊTE :

Article premier. — Est promulgué en Afrique occidentale
française le décret du 19 juillet 1937, portant publication et
mise en application provisoire de l'accord franco-allemand
sur les payements commerciaux,signé à Paris le lojuillet 1937.

Art. 2. — Le présent arrêté sera. enregistré, publié et com-
muniqué partout où besoin sera.

Dakar, le 28 juillet 1937.

M. de COPPET.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu l'article 8 de la loi du 16 juillet 1875;
Vu la loi du 29 juillet 1919;
Sur la proposition du Ministre des Affaires étrangères, du Ministre

des Finances, du Ministre de l'Intérieur, du Ministre du Commerce,
du Ministre de l'Agriculture, du Ministre des Colonies;

Le Conseil des Ministres entendu,

DÉCRÈTE :

Article premier. — L'accord franco-allemand sur les paye-
ments commerciaux, signé à Paris, le 10 juillet 1937, et dont
la teneur suit, sera mis en application à dater du te" août 193j.

ACCORD FRANCO-ALLEMAND SUR LES PAYEMENTS COMMERCIAUX
DU 10 JUILLET 1937

:

Article premier. — Les payements résultants de l'importa-
tion de marchandises allemandes sur le territoire douanier
français, dans les colonies, pays de protectorat et territoires
africains sous mandat français, d'une part; ou de l'importa-
tion de marchandises françaises sur le territoire douanier
allemand, d'autre part, seront, conformément aux disposi-
tions du présent accord, effectuées dans les formes hab 'tuel-
lement en usage dans les relations internationales en matière
de payements.

Toutefois, le payement en reichsmarks au moyen de billets
de banque allemands ou en monnaie divisionnaire est interdit.

Art. 2. — Pour l'application du présent accord, seront
considérées

:

1° Comme marchandises allemandes à l'importation sur le
territoire douanier français, dans les colonies, les pays de
protectorat et les territoires africains sous mandat français.
les marchandises originaires du territoire douanier allemand
ou qui sont nationalisées allemandes d'après la législation
française;

2°) Comme marchandises françaises à l'importation sur le
territoire douanier allemand, les marchandises originaires
du territoire douanier français, des colonies, des pays de



protectorat et des territoires africains sous mandat français.
ou qui sont nationalisées françaises d'après la réglementa-
tion douanière allemande.

Sont exclues des dispositions du présent accord les mar-
chandises ayant simplement transité à travers le territoire
de l'un ou l'autre des deux pays.

Art. 3. — Après déduction des sommes nécessaires au
payement des frais accessoires, à l'amortissementdes arriérés
commerciaux, à la'constitution d'une solde libre à la disposi-
tion de la Reiehsbank et aux transferts financiers (accord de
transfert), le solde drs entrées de devises provenant de
l'importation de marchandises allemandes sur le territoire
douanier français, d aroi les colonies, les pays de protectorat
et les territoires africains .mandat français sera affecté,
dans le cadre de la législation allemande en matière de
devise, au-payement des marchandise- françaises importées
en Allemagne.

Après amortissorH-elM de46 arriérés commerciaux antérieurs
à l'entrée en vigueur provisoire du présent accord le solde
susvisé sera augmenté des entrées de devises libérées du
fait de cet amortigmment.

Le contingent de payement ainsi déterminé sera calculé
chaque mois d'un commun accord par les commissions gou-vernementales prévues à l'article 9 du présent accord dç
payement, d'après les entrées de devises pendant le troisième
mois qui aur^ préoédé le mois pour lequel ce contingent est
établi.

Si, au cours d'un des mois considérés, l'équilibre antérieur
des parités mutuelles des diverses devises utilisées pour la
détermination du volume de l'exportation française venait à
être altéré, les deux commissions gouvernementales auraient
à prendre toutes dispositions utiles pour qu'il en soit équita-
blement tenu compte pour la fixation du contingent de
devises du mois suivant. Par rupture d'équilibre, on entend
toute modification brusque de plus de 10 p. 100 dans la
valeur respective des monnaies considérées.

Le Gouvernement allemand considère comme entrées de
devises

:

1° Le payement en monnaie libre par chèque sur une banque
étrangère ou par virement sur une banque étrangère;

2° Le payement effectué par le débit de comptes en reichs-
marks libres en Allemagne.

Sont également considérés comme entrées de devises les
payements de frais accessoires compris dans le prix de vente
ou indiqués dans la facture, même s'ils ont été liquidés
séparément.

Art. 4. — Les entrées de devises seront établies d'après les
déclarations que les exportateurs allemands doivent faire le
10, le 20 et le dernier jour de chaque mois à la Reichsbank,
conformément à la réglementation allemande en matière de
devises, en remplissant le formulaire II de la déclaration de
valeur pour l'exportation (ExportvaIutuerklarung). En cequi concerne les entrées provenant d'opérations d'exportation
vers le territoire douanier français, les colonies, les pays de
protectorat et les territoires africains sous mandat français,
ces déclarations seront souscrites sur un feuillet de formu-
laire II en double expédition. Une de ces expéditions seraenvoyée immédiatement par la Reichsbank à l'Office franco-
allemand des payements commerciaux.

Art. 5. — Outre les documents exigés par les autorités
douanières du pays importateur, toutes les marchandises
importées d'Allemagne sur le territoire douanier français,
dans les colonies. les pays de protectorat et les territoires
africains soûs mandat français devront lors de leur dédouane-
ment, être accompagnées :

1

1° D'un double de la déclaration i A. (Exportvalutaerlda-
rung', par laquelle 1 exportateur allemand a indiqué à la

Reichsbank, conformément à la réglementation allemande
en matière de devises, la valeur des produits allemands
facturés à l'exportation. -

2° D'un double de la facture indiquant l'échéance de la
créance et certifiant que la marchandise doit être considérée
comme allemande au sens de l'article 2, chiffre 1.

Dans le cas où le document visé au chiffre 1 ne serait pasproduit, l'Office franco-allemand des payements commerciaux
en informerait la Reichsbank (Reichsbankdirektorium) à
Berlin en lui indiquant le nom de l'exportateur, la nature de
la marchandise et la valeur facturée; la Direction de la
Reiehsbank ferait alors parvenir au dit Office la copie du
document

1 A.

Art. 6. — La cession des devises nécessaires au payementdes marchandises françaises sera, à l'échéance, effectuée parla Reichsbank eu vertu d'une autorisation de devises (Devi-
senbescheinigung)déliyrée par l'office de contrôle compétent(Uberwachungestelle)sur production d'une copie de la facture
visée par l'Office franco-allemand des payements commer-ciaux. Cette facture indiquera la position du tarif douanier
allemand sous laquelle la marchandise qu'elle accompagne
sera importée.

Les offices allemands de contrôle délivreront des autorisa-
tions de devises permettant le payement pour un mois déter-
miné dans la limite du contigent de payement afférent à cemois. Les deux commissions gouvernementales pourront,
pour la fixation du contingent de payement et sa répartition,
tenir compte des fluctuations saisonnières ou d'autres cir-
constances spéciales.

En vue de permettre aux deux gouvernements de contrôler
la répartition et l'emploi du contingent de payement con-
venu, la Reichsbank adressera à l'Office franco-allernent des
payements commerciaux après le 10, le 20 et le dernier jour
de chaque moi-s, un bordereau récapitulatif et les copies des
factures visées par le dit office et préséntées durant la décade
précédente à l'agence compétente de la Reichsbank, confor-
mément aux prescriptions de l'alinéa 1er du présent article.

En outre, la Reiehsbank enverra au début de chaque mois
à l'Office franco-allemand des payements commerciaux les
copies des relevés indiquant le montant des autorisations de
devises qui ont été délivrées au cours du mois précédent parles offices allemands de contrôle.

S'il est établi par les relevés précités que des contingents
de payements n'ont pas été utilisés en tout ou en partie, les
deux commissions gouvernementales en tiendront compte
pour l'établissement des contingents de payements des mois
suivants. Il sera également tenu compte des dépassements de
minime importance qui pourraient se produire. En outre, les
offices de contrôle prolongeront d'un mois, sur demande, la
validité des autorisations de devises non utilisées; celles-ci
s'ajouteront au contingent de payement du mois pendant le-
quel elles seront utilisées. Des prolongations ultérieures nepourront être accordées qu'à titr,' exceptionnel et avec l'ac-
cord des deux commissions gouvernementales.

L octroi anticipe d autorisations de devises (Vornusbelas-
tungen) valable pendant les mois pour lesquels il n'aura pas
encore été fixé de contingent de payement sera autorisé à
concurrence d'un pourcentage déterminé dans chaque cas
par les deux commissions gouvernementales.

Art. 7. — En cas de dénonciation du présent accord, les
devises entrées en Allemagne jusqu'à la date de son expira-
tion et qui, en raison de la non-utilisation des contingents de
payements, n'auront pas été affectées au payement des mar-chandises françaises importées en Allemagne, ne seront uti-
lisées pendant les mois suivants, au payement de nouvelles
marchandises qu'après le payement de celles qui auront déjà
été importées aura été transféré intégralement. Après cons-



titution
de la couverture nécessaire au payement des mar-chandises Importées, les deux commissions gouvernementales

fixeront le mode d'utilisation des devises restantes.
Art. 8. — Les opérations de compensation privées sontinterdites. Seules les opérations de compensation privées

autorisées par les deux gouvernements avant la date de l'ap-plication provisoire du présent accord pourront être effec-
tuées.

L'ouverture de comptes « Aus!ander Sonderkonten fürInlandszahlungen » destinés aux payements commerciaux
entre l'Allemagne et le territoire douanier français, les
colonies, pays de protectorat et territoires africains sousmandat français est interdite. Les compte Auslander-
Sonderkontera fur In l andszah l ungen ?existants seront Îmmé-
diatement clos. Les a voirs existant à ces comptes pourront

*
être utilisés de la manière et aux fins qui avaient été prévues.

Les payements au titre d'une affaire de compensation
privée ou le payement sur un compte <£ Auslander-Sonder-

..' korrten für if1landszablungen » ne sont pas considérés commeentrées de devises au &ens de l'article 3 du présent accord.
Art. 9. — Chacune des parties contractantes désignera unecommission gouvernementale. Ces commissions auront pourtâche de résoudre p-ar des contacts permanents et directs,

toutes les questions relatives à l'exécution du présent accord.
Les deux gouvernements se communiqueront aussitôt quepossible la composition de chaque commission.

Les commissions gouvernementales se réunissent à la
demande de l'un des deux présidents.

Les commissions gouvernemantales ont la faculté de
s 'adjoiiidre des experts et d'organiser des sous-commissions
mixtes.

Les commissions gouvernementales établiront un pro-
gramme commun de travail.

Art. 10. — Si les résultats escomptés par l'une des deux
parties contractantes, lors de la conclusion du présent
accord ne devaient pas se réaliser; si l'une d'elles au coursde l'application du présent accord estimait être désavantagée
du fait de facteurs nouveaux défavorables ou des mesureséconomiques prises par l'autre, chacune des parties contrac-
tantes pourrait demander immédiatement l ouverture de
négociations en vue de porter remède à cptte situation. Si,
dans les quinze jours qui suivront cette demande, les pour-

»
parlers ne pouvaient aboutir à un résultat satisfaisant, la
partie qui se considère léste pourrait mettre fin au présent
accord, sons préavis d 'uii mois à dater de la notification qui
eil serait faite.

IArt.
11. — Le présent accord sera ratifié et l'échange des

instruments de ratification aura lieu dès que possible à Berlin.
Il entrera en vigueur trente jours après l'échange des instru-
mtnts de ratification. Néanmoins les deux parties contrac-tantes sont d'accord pour le mettre en application à titre
provisoire à partir du 1er août 1937.

>
Le présent accord restera envigueur jusqu'au 3o juin 1939.

Néanmoins, chacune des parties contractantes pourra le
t

dénoncer, moyennant un préavis de trois mois pour en faire
cesser les effets à la fin de chaque semestre et la première
fois au 3o juin Jg38.

Le présent accord sera prolongé pour un an s'il n'est pasdénoncé dans les conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus.
Dans ce cas, les mêmes conditions de dénonciation resteraient
applicables.

Fait à Paris en double exemplaire en français et en allemand,
le 10 juillet 1937.

Pour le Gouvernement allemand
:

JOHANNES GRAF VON WELCZHCK, Docteur HANS R. HEMMEN.

Pour Gouvernement français
:

YVON DELBos, FERNAND CHAPSAL, H ERVÉ ALPHAND.

•2- - Le Ministre des Affaires étrangères, le Ministredes Finances, le Ministre de l'Intérieur, le Ministre duCommerce, le Ministre de l'Agriculture et le Ministre desColonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l exécution du présent décret.

Fait à Paris, le 19 juillet 1937.
ALBERT LEBRUN.

Par le Président de la République
:

Le Ministre de\" Finances,
Georges BONNET.

Le Ministre du Commerce,
Fernand CHAPSAL.

Le Ministre de l'intérievr,
Max DORNOV,

Le Ministre de l'Agricultuie,
Georges MONNET.

Le Ministre dés Colonies,
Marius MOUTET,

Journal officiel de la République française du 20 juillet 1937.

MINISTÈRE DU COMMERCE

AVIS AUX EXPORTATEURS

Aux termes de l accord franco-allemand des payements
commerciaux, publié au présent numéro du Journal Officiel
les

r eglements de marchandises allemandes importées enFrance
, en Algérie, dans les colonies, pays de protectorat etterritoires africains sous mandats français seront faits désor-

mais directement par l'importateur français à son fournis-
seur allemand et, réciproquement l'importateur allemand de
marchandises françaises devra régler directement son four-
nisseur français.

Cependant l accord prévoit des mesures de contrôle dest-
nées à assurer le fonctionnement régulier du système de
règlement qu'il établit. Ce contrôle est assuré par l'office
franco-allemand des payements commerciaux de la chambre
de commerce de Paris, 14, rue de Chateaubriand, Paris (Se).
dont le correspondant en A. O. F. est le service des Douanes.
L attention des exportateurs de marchandises françaises enAllemagne est spécialement appelée sur les formalités qu'ils
devront obligatoirement accomplir en vue d'obtenir àl'échéance, le transfert de leurs créances. Ces formalités sontles suivantes

:

Ayant toute exportation, l'exportateur français doit adres-
sei a l importateur allemand une facture pro forma qui per-mettra à ce dernier d'introduire auprès de l'office de con-tiole allemand compétent une demande d'autorisation de
devises. L exportateur français doit accompagner l'envoi de
cette facture pro lonna d'un certificat (papier rose) que l'of-
fice franco-allemand des payements commerciaux ainsi quetoutes les chambres de comme;ce de France et les sièges des
régions économiques tiennent à sa disposition.

L exportateur français doit inviter son acheteur allemand
a lui faire retour de ce certificat après l'avoir rempli et l'avoir
fait viser par l'office de contrôle allemand compétent.

L exportateur doit ensuite faire parvenir C6, certificat à
l office franco-allemand des payements commerciaux, accom-p8gné de la facture définitive établie en trois exemplaires.

Chaque exemplaire doit mentionnel
:

1° La position du tarif douanier allemand sous laquelle la
marchandise française entre en Allemagne(cc renseignement
figure sur le certificat rempli par l'importateur allemand);



2° La déclaration suivante :

« Je déclare sous ma responsabilité que les marchandises
faisant l'objet de la présente facture ont été entièrement pro-
duites en France ou, non produites en France y ont subi unetransformation essentielle de leur nature.

« Je me déclare prêt à fournirlecaséchéant,àl'officefranco-
allemand des payements commerciaux, toutes justifications
utiles »

L'office franco-allemand des payements commerciaux re-
mettra un exemplaire visé de cette facture à l'exportateur. Ce
dçrnier devra le transmettre à son acheteur allemand qui,
en le présentant à la Reichsbank, pourra obtenir les devises
nécessaires au règlement de l'exportateur français.

L'office perçoit à l'occasion du visa de la facture une taxe
de 3 p. 1,000 prévue par l'arrêté du 19 juillet 1937 publié au
présent numéro du Journal officiel.

Les exportateurs sont invités à remplir très exactement les
formalités indiquées ci-dessus. Tous détails ou renseigne-
ments complémentaires leur seront fournis sur demande par
l'office franco-allemand

« es payements commerciaux, Cham-
bre de ut>a>s»e£<;€.jde, Paris, 14, rue de Châteaubriand,
Paris (8e).

ANNONCES
L'AJministration n'entend nullement être responsable de la teneur des annonces

avis publiés sous cette rubrique par les partictiliers.

LA XXIme FOIRE DE BORDEAUX

Vient de fermer ses portes

Inaugurée le dimanche 13juin, la XXIme Foire de Bordeaux,
coloniale, internationale et agricole, a fermé ses portes le
lundi 28 juin à 19 heures.

Favorisée par un temps splendide, elle a obtenu le plus
grand succès. L'affluence a été considérable.

Toutes les sections ont vu chaque jour une foule de visi-
teurs s'intéresser aux articles présentés ; Pavillon Coloniaux,
Alimentation solide et liquide, Ameublement, Arts ménagers,
Eclairage, Chauffage, Electricité, Mécanique. Bâtiment,
Salon de l'automobile et du cycle, exposition de -gazogènes
Salon de l'aviation, Salon nautique, etc., etc. Une mention
particulière doit être faite de la Grande Semaine de la Ma-
chine Agricole qui s'est ouverte le dimanche 20 juin et qui
comportait une Exposition de vaches laitières très intéres-
sante et une Exposition d'horticulture qui a obtenu un succès
triomphal.

Il est encore trop tôt pour donner des chiffres, mais nous
pouvons toutefois indiquer que le nombre des firmes expo-
santes est sensiblement égal à celui des années précédentes.
Il en est de même en ce qui concerne les visiteurs.

D'après les premières déclarations des intéressés, les résul-
tats commerciaux sont dans l'ensemble satisfaisants, compte
tenu des difficultés actuelles.

Le Chef de Service de l'Imprimerie du Gouvernement
prie Messieurs les abonnés au Journal officiel de la Guinée,
qui désirent continuer leur abonnement de bien vouloir
joindre la bande du dernier J. O. reçu.

Prix de de l'abonnement : 32 francs pour la Colonie,
36 francs pour la Métropole.

NOTA. — Pour toute demande de changement d'adresse,
joindre deux francs.

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement, Conakry.

«

Cartes Économiques de l'A
.

O.F. au 1, 3.ooo.ooo'' en six feuilles:

1"<: Feuille
:
O s alimentaires, foui ragères et médicinales;

2* Feuille : Cultures industrielles
;

31 Feuille: Oléagineux

4E Feuille
:

Forêts
;

51 Feuille
: Elevage

Ge Feuille Faune.

Prix: La feuille 3 francs; par la poste: 3 fr. 50.

Carte Ethnographique de l'A. 0. F. au 1/3,ooo.oooc, dressée par
A. MEIJJIEH

Prix: 12 francs; par la poste: 12 fr. 50.

Carte Géologique de l'A. O. F. feuille n" 5 (Dakar), au 1/1.000.000

dressée par Henry HUBERT.

Prix
: 1 2 francs ; par la poste : 1 2 fr. 50.

V
Carte Géologique de l'A. 0. F. au i/5.ooo.ooo, dressée par Henr.

HUBERT.

Prix 1 2 francs, par la poste: 1 2 fr. 50.

Carte Physique de l'A. 0. F. au i/'3.ooo .ooo,, dressée par A. MEUNIER

Prix
: 1 5 francs ; par la poste : 1 6 fr. 50,

Joindi e 0 fr. 50 à toute correspondance demandant réponse.

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT "
S à

FORMULES POUR L'ÉTABLISSEMENT

DES

1Contrats de Travail pour indigènes

(Articles 8 et 9 du décret du 22 octobre 1925).

Prix : à Conakry 0 fr. 25; par la poste 0 fr. 30
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